GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role: 23722C 
Inscrit le 29 novembre 2007 


Audience publique du 10 avril 2008 


Appel interjete par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg contre un jugement rendu par le 
tribunal administratif le 22 octobre 2007 (no 22403 du role) sur recours de 

Monsieur 

en matiere de discipline 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 23722C du role et deposee au greffe de la Cour 
administrative le 29 novembre 2007 par Madame le delegue du gouvernement Monique 
ADAMS, agissant en nom et pour compte de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, sur base 
d’un mandat lui confere par le ministre des Finances en date du 16 novembre 2007, dirigee 
contre un jugement rendu par le tribunal administratif le 22 octobre 2007, par lequel ledit 
tribunal regut et declara justifie le recours en reformation introduit le 9 janvier 2007 par 
Monsieur ..., inspecteur aupres de 1’ administration des Contributions directes, demeurant a 
contre une decision du Conseil de discipline des fonctionnaires de l’Etat du 7 novembre 2006 
prononcant a son encontre la sanction disciplinaire de la revocation et l’ayant condamne aux 
frais de la procedure ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 31 decembre 2007 
par Martre Fernand ENTRINGER, avocat a la Cour, au nom de Monsieur prequalifie ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 17 janvier 2008 par 
Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS pour compte de l’Etat appelant ; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe de la Cour administrative le 24 janvier 2008 par 
Martre Fernand ENTRINGER au nom de T intime ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport et Madame le delegue du gouvernement Monique 
ADAMS, ainsi que Martre Benoit ENTRINGER, en remplacement de Martre Fernand 
ENTRINGER, en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 18 mars 2007. 
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Intervenant suite a une instruction disciplinaire diligentee a l’encontre de Monsieur 
inspecteur aupres de 1’ administration des Contributions directes, le Conseil de discipline des 
fonctionnaires de l’Etat, ci-apres designe par le « Conseil de discipline », statuant en son 
audience publique du 7 novembre 2006, prononga a l’encontre de Monsieur ... la sanction 
disciplinaire de la revocation. 

La decision du Conseil de discipline est motivee comme suit : 

« Vit le dossier disciplinaire constitue a charge de ... par le commissaire du Gouvernement 
charge de I'instruction disciplinaire, ci-apres le commissaire du Gouvernement, 
regulierement saisi en application de Varticle 56.2 de la loi modifiee du 16 avril 1979 fixant 
le statut general des fonctionnaires de I'Etat, ci-apres le statut, par le Ministre des Finances 
le 14 avril 2006 et transmis pour attribution au Conseil de discipline par lettre du 26 
septembre 2006. 

Vu le rapport destruction disciplinaire ainsi que le rapport complementaire finalises 
respectivement les 5 et 26 septembre 2006. 

Entendu a Vaudience publique du Conseil de discipline du mardi, 24 octobre 2006, ... en ses 
explications et moyens de defense ainsi que le delegue du Gouvernement Guy Schleder en ses 
conclusions. 

Le Conseil est regulierement saisi de l 'affaire par lettre du commissaire du Gouvernement du 
26 septembre 2006, conformement aux dispositions de Varticle 56.5 c) du statut. 

En date du 3 mai 2006, ... a etc suspendu de ses fonctions par le commissaire du 
Gouvernement en application des articles 48, 51, alinea deux et 56.3, alinea 3 du statut. Cette 
suspension a etc confirmee par le Ministre du ressort le 4 mai suivant. 

D'emblee le Conseil releve que les faits reproches au fonctionnaire presume fautif sub c) du 
rapport d' instruction ay ant trait a remission d'avis de controle sont presents pour etre 
anterieurs au 14 avril 2003. 

II resuite du dossier disciplinaire, librement discute a Vaudience du Conseil, que ..., 
inspecteur aupres de V Administration des Contributions Directes, a la qualite d’associe et 
d’administrateur de plusieurs societes civiles immobilizes, toutes etablies et ayant leur siege 
social a son domicile prive (...), a savoir : 

- ... s.c.i. (50 sur 100 parts sociales) 

- ... s.c.i. (50 sur 1 00 parts sociales ) 

- ... s.c.i. (49 sur 100 parts sociales) 

- ... s.c.i. (10 sur 30 parts sociales). 

A cet egard, il est avere et non autrement contestable, quelque soit la theorie fiscale invoquee 
par le fonctionnaire prevenu, qu ’au moins deux de ces societes exercent une activite 
commerciale. 
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En effet, d’une part les parts de la societe ... ont ete detenues majoritairement depuis 2005 
par la societe anonyme ... a vocation commerciale. Le fait d’ avoir, par decision de 

I ’assemblee general e du 31 mars 2006, reparti a egalite les parts detenues par ... et la societe 
anonyme ..., et d’ avoir nomme, en lieu et place du fonctionnaire prevenu, ... administrateur 
unique de cette societe, n ’est pas de nature a enlever le caractere fautif au comportement du 
fonctionnaire. 

D ’autre part, la societe ...a vendu en 2003 un appartement sis ... , acquis en 2001, avec une 
plus-value brute de 70.000 € et en 2004 un appartement sis ... , acquis en 2003, avec une 
plus-value brute de 20.000 €. ... reste toujours en defaut de fournir une explication plausible ci 
Vorigine de ces operations immobilizes, celle donnee au commissaire du Gouvernement (cf. 
p. 6/1 6 du rapport) et maintenue devant le Cornell n ’etant pas de nature a emporter la 
conviction du Conseil et est d’ailleurs sans pertinence au regard de V article 14 du statut. S’y 
ajoute que le fonctionnaire est en aveu d’ avoir signe en sa qualite d’ administrateur de la 
societe ... des actes d’ achat et de vente de biens immobiliers pour compte de la societe 
commerciale ..., geree par la societe .... 

A defaut par le Conseil de disposer de plus amples renseignements sur l ’activite des autres 
societes, il convient cependant de relever que le fonctionnaire presume fautif n ’a jamais 
donne une explication plausible quant a l ’objet desdites societes, de sorte que le Conseil dent 
pour etabli qu ’elles n ’avaient pour objet la gestion de ses biens propres et qu ’elles ont ete 
creees dans un esprit de lucre. 

..., prepose-adjoint du bureau d’imposition ..., a par ailleurs controle et avise le bulletin 
d’impdt de son associe ..., fait selon lui courant dans l ’Administration des Contributions, ce 
qui n ’est pas etabli. C’est en vain qu ’il entend justifier son comportement, inconciliable avec 
les devoirs d ’independence et de neutrality inscrits a 1’ article 14 (1) du statut, par le fait que 
le prepose du bureau aurait personnellement controle l 'imposition de son associe, vu les 
declarations faites sous la foi du serment par le prepose dudit bureau qui affirme avoir 
« contresigne le dossier », la verification des declarations faites par ... ayant ete du seul 
res sort de .... 

Ces faits constituent en consequence des manquements aux articles 9 et 10, point 1 ainsi 
qu ’aux articles 14, points 1, 3, 5 et 6 du statut. 

II est encore etabli par le dossier disciplinaire que ...a deliberement annule en date du 20 
janvier 2006 I’astreinte de 800 € notifiee le 7 novembre 2005 a la societe ... pour non-depot 
de la declaration d’impdt pour I’annee 2003, le bureau d’imposition competent ayant fait 
signifier a la societe une sommation-astreinte le 30 aout 2005. Les justifications avancees par 
... sont enervees par les declarations de ..., de ... et de ... entendus sous la foi du serment, 
auxquelles le Conseil renvoie. ... reste par ailleurs en defaut d’expliquer son intervention sur 
le site d’imposition de cette societe qui ne releve pas de son ressort. 

A supposer me me que I’annulation de I’astreinte soit le resultat d’une manipulation 
malencontreuse et accidentelle du fielder, tel que le soutient ... et abstraction faite que le 
Conseil ne comprend pas, vu les explications detaillees donnees par ..., au regard de la 
complexity des operations ci effectuer pour annuler une operation enregistree dans le 
programme et le systeme de protection des donnees y integre, qu ’une telle annulation passe 
inaperque, il reste toujours qu ’il aurait appartenu au fonctionnaire presume fautif de 
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s 'assurer que I’astreinte soit retablie rapidement, ce qui manifestement n’est pas etabli an 
regard des elements du dossier sounds au Conseil. 

Ces manquements constituent des infractions aux dispositions des articles 9.1, 10.1, 11 et 
14.1 du statut. 

L’ article 53 du statut dispose que I 'application des sanctions se regie notamment d’apres la 
gravite de la faute commise, la nature et le grade des fonctions et les antecedents du 
fonctionnaire inculpe ». 

... est entre en service le 16 men 1991 et dent sa nomination de juin 1994. Prepose adjoint au 
bureau d 'imposition... au moment des manquements lui reproches, il a etc mute pour raisons 
de service au bureau d 'imposition « ... » le 6 avril 2006, mutation qu’il considere a tort 
comme sanction disciplinaire indirecte, des lors qu ’elle est motivee par les besoins imperieux 
du service. 

Aucun antecedent disciplinaire ne resulte du dossier auquel le Conseil peut avoir egard. 

Les manquements retenus a charge du fonctionnaire prevenu sont incontestablement tres 
graves. 

S’y ajoute qu 'ily a lieu de retenir au titre de circonstances aggravantes qui se sont revelees 
apres la decision de suspension de ses fonctions : 

- le fait d’ avoir cree le 12 juillet 2006, soit pendant la periode de suspension et alors qu 'il a 
continue a toucher sa remuneration, une societe a responsabilite limitee unipersonnelle ... 
ayant pour objet tous travaux de fiscalite directe et indirecte, le conseil en investissements 
immobiliers, 1’ achat, la vente la gerance et la mise en valeur d’immeubles ainsi que toutes 
activites annexes et preparatoires se rapportant directement et indirectement a son objet ; 

- le fait d’ avoir menti au commissaire du Gouvernement lors de son audition du 8 mai 2006 
en affirmant n 'etre associe, gerant ou administrateur d’autres societes que celles mentionnees 
dans I’interrogatoire, etant donne qu’il s’ est revel e au cours de l’ instruction que ...a acquis 
le 19 janvier 2006 50 parts de la societe .... de ..., qu’il a remplace en qualite 
d’ administrateur. La renonciation de son mandat en qualite d’ administrateur de cette societe 
le 31 mars 2006 n 'amoindrit pas la gravite objective de son acte. 

Lors des debats devant le Conseil, ... n’a exprime aucun regret quant a son comportement 
inconciliable avec les devoirs d’un fonctionnaire tels que definis au chapitre 5 du statut. 

Il ne semble des lors pas avoir pris conscience de ses manquements inconciliables avec les 
devoirs lui imposes par le statut, etant rappele qu’il a prete serment avant d’entrer en 
fonctions de remplir ses fonctions avec integrite, exactitude et impartiality. » 

Le 9 janvier 2007, Monsieur ... saisit le tribunal administratif d’un recours en reformation 
dirige contre cette decision du Conseil de discipline. 

Par jugement du 22 octobre 2007, le tribunal administratif regut le recours en reformation en 
la forme et au fond, le dit justifie, annula la decision deferee en ce qu’elle a prononce a 
l’encontre de Monsieur ... la sanction disciplinaire de la revocation et prononga, par voie de 
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reformation, la sanction disciplinaire du deplacement consistant dans un changement 
d’ administration, tout en maintenant sa condamnation aux frais de la procedure tels que 
liquides par le conseil de discipline dans sa decision, avec renvoi du dossier au Conseil de 
discipline aux fins de transmission a l’autorite competente pour arreter les modalites concretes 
du changement d’ administration et en condamnant le demandeur aux frais de l’instance 
contentieuse. 

Le 29 novembre 2007, Madame le delegue du gouvemement Monique ADAMS, agissant en 
nom et pour compte de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, sur base d’un mandat lui 
confere par le ministre des Finances en date du 16 novembre 2007, a depose une requete 
d’appel, inscrite sous le numero 23722C du role, dirigee contre le jugement precite du 22 
octobre 2007. 

II est reproche aux premiers juges de ne pas avoir confirme la decision du Conseil de 
discipline du 7 novembre 2006, par laquelle la revocation a ete prononcee a l'encontre de 
Monsieur .... 

A l’appui de son appel, a travers de l’acte d’appel et du memoire en replique, l’Etat estime 
avoir ete legalement exempte de la formalite de proceder a la signification de son acte 
d’appel, de sorte que la procedure serait reguliere sous ce rapport. 

II est en premier lieu conclu a l’irrecevabilite du recours introductif de premiere instance. Le 
delegue du gouvemement, qualifiant le moyen afferent de mo yen nouveau recevable comme 
tel, releve le fait que suite a la decision du Conseil de discipline, 1’ intime aurait ete revoque 
par arrete grand-ducal du l er decembre 2006 et qu’il aurait omis d’exercer, simultanement 
avec son recours contre la decision du Conseil de discipline, un recours contre cette decision 
de l’autorite de nomination, de sorte que cette demiere serait coulee en force de chose 
decidee. Or, selon le delegue, comme l’arrete grand-ducal de revocation et la decision du 
Conseil de discipline formeraient un « ensemble indissociable », le recours introduit contre la 
seule decision du Conseil de discipline devrait a l’heure actuelle etre declare irrecevable. 

Au fond, l’Etat reproche aux premiers juges de ne pas avoir reconnu la gravite des 
manquements statutaires retenus a charge de Monsieur ... et d’ avoir reduit la sanction a un 
simple deplacement consistant dans un changement d' administration. 

Selon la these etatique, il se degagerait des elements du dossier disciplinaire qu'au moins deux 
des societes civiles immobilieres dont l’intime est un des associes, a savoir la societe ... et la 
societe ..., exerceraient une activite commerciale. Concemant, d’une part, la societe ..., du fait 
que la majorite de ses parts est detenue par la societe ..., l’activite de celle-ci serait a qualifier 
d’activite commerciale par application de la « Geprdgetheorie » et, d’autre part, la societe ..., 
ce serait a tort que les premiers juges se sont bases exclusivement sur les deux ventes 
d'appartements operees en 2003 et 2004, dont le caractere speculatif resulterait du dossier 
disciplinaire, pour exclure le caractere repetitif et habituel de l'activite d'achat et de revente 
dans le chef de cette meme societe, et par consequent le caractere commercial de ses activites. 

En effet, comme l’intime serait en aveu d' avoir signe d'autres actes d'achat et de vente 
d'immeubles en qualite de representant de la societe ..., qui serait le gerant administratif de la 
societe commerciale ... S. a r.l., le caractere repetitif et habituel de l'activite de negoce 
d'immeubles serait etabli a suffisance. 
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Le delegue estime en outre que les manquements statutaires aux points 5 et 6 de l'article 14 de 
la loi modifiee du 16 avril 1979 lixant le statut general des fonctionnaires de l’Etat, ci-apres 
designe par « le statut general », seraient d'autant plus graves du fait que 1’ intime est prepose 
adjoint d'un bureau d'imposition, cette fonction requerant un comportement professionnel 
irreprochable. 

Concemant la verification de la declaration fiscale de Monsieur les premiers juges auraient 
admis a juste titre que F intime a meconnu son devoir d'independance et de neutrality par le 
fait d'avoir, en sa qualite de prepose adjoint du bureau d'imposition Luxembourg 1, controle et 
avise le bulletin d'impot de son associe, Monsieur ..., mais ils auraient en outre du qualifier ce 
comportement de « incontestablement tres grave ». En effet, au regard de Fimportance des 
fonctions et responsabilites d’un prepose adjoint d'un bureau d'imposition, qui, au meme titre 
que le prepose, serait oblige de juger a lui tout seul les limites de son impartiality et les 
risques de conflit y inherents, il ne pourrait pas valablement invoquer l'absence de 
reglementation ou ^instructions concretes internes a ce sujet pour justifier ses propres 
negligences commises dans ce contexte. Au contraire, F intime aurait du lui-meme reconnaitre 
qu'il ne pourrait en aucun cas proceder a l'imposition des revenus de son associe, « tout en 
sachant pertinemment que ces revenus ne comprennent pas seulement les revenus provenant 
d'une activite independante (...), mais egalement des revenus realises au niveau des societes 
civiles immobilizes litigieuses dans lesquelles le sieur ... est associe au meme titre que le 
sieur ... ». D’ailleurs, les liens entretenus par l’intime avec le sieur ... auraient ete de nature 
professionnelle et interessee, de sorte a depasser « les relations entretenues avec des membres 
de sa famille, des amis ou d'autres connaissances quelconques ». 

Le delegue prend ensuite position par rapport a l'annulation de l'astreinte fixee a l'encontre de 
la societe ..., soutenant que les premiers juges auraient meconnu la gravite extreme de cette 
action. 

L’Etat approuve les premiers juges en ce qu’ils ont retenu les circonstances aggravantes a 
charge de l’intime, en raison de la constitution sans autorisation d'une societe commerciale, 
notamment en vue d’exercer des activites de fiduciaire, ainsi que de ses declarations 
malhonnetes quant a ses autres activites professionnelles et commerciales en cours de 
procedure disciplinaire. II desapprouve cependant le fait que les premiers juges n'ont pas pris 
en consideration la reaction de l’intime face a sa reaffectation, etant releve qu’apres avoir 
proteste a son encontre, il serait tombe malade. 

L’intime, a travers son memoire en reponse et son memoire en duplique, conclut a la caducite 
de Facte d’appel, sinon a la confirmation pure et simple du jugement entrepris. 

A l’appui du moyen de caducite de Facte d’appel, l’intime fait valoir que l'Etat appelant 
n'aurait pas respecte le prescrit de l'article 39 (2) de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure dev ant les juridictions administratives, qui exigerait « une 
signification de la requite d'appel dans le delai d'un mois du depot de la requite au greffe ». 

Sur ce, F intime releve de prime abord que l’Etat se ferait dorenavant representer par un autre 
delegue du gouvernement que celui qui a assure la defense de ses interets en premiere 
instance et qu’au fond, sa position aurait change d’ orientation. 

Concemant le moyen d’irrecevabilite du recours introductif de premiere instance, tel que 
souleve par l’Etat appelant, F intime fait soutenir que la decision du Conseil de discipline 
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serait la seule « decision administrative faisant grief » et egalement la seule decision 
susceptible de faire l'objet d'un contentieux, de sorte que son recours contentieux serait 
parfaitement recevable. 

Dans ce contexte, « d supposer, ceci en ordre subsidiaire, que tel n'ait pas ete le cas », 
1’ intime estime que le « delegue » ne peut pas, en deuxieme instance, plaider des choses qu'il 
n'a pas soulevees ou que son homologue n'a pas soulevees en premiere instance. Selon la 
these de 1’ appelant, le silence du delegue en premiere instance « vaut acquiescement a la 
procedure » et « qu 'on ne peut appeler que ce qui a ete juge ». 

Au fond, l’intime reitere en instance d'appel les arguments developpes par lui devant les 
premiers juges. 

Ensuite il souleve la question de savoir « si I'argumentaire du nouveau delegue du 
Gouvernement est recevable , alors que celui-se borne a rependre I'argumentaire de premiere 
instance, sans dire en quoi la motivation des premiers juges est defaillante par rapport a cet 
argumentaire, ou, en d'autres termes, sans dire de fagon expresse quel aurait du etre 
I 'argumentaire des premiers juges ». Se referant a l'article 154 du Nouveau code de procedure 
civile, il est estime que les moyens d’appel n’auraient pas ete indiques avec une precision 
suffisante, de sorte que l’appel serait a « abjuger ». 

Sur ce, il est reproche a l’Etat d’adopter « une attitude parfaitement schizophrene », au motif 
que lors des plaidoiries en premiere instance, le delegue du gouvernement y present aurait 
« expressement declare qu'a son sentiment la peine infligee a ..., eu egard au dossier instruit 
devant le Conseil de Discipline, etait excessive, gravement disproportionnee par rapport aux 
faits qui etaient reproches a V in time » et que l’on ne comprendrait pas que l’Etat puisse 
revenir en arriere pour requerir a nouveau la revocation de l'intime. 

L’intime entend ensuite attirer l’attention de la Cour sur differents points, a savoir : 

- que beaucoup de gens sont proprietaries de societes civiles et gerent leur patrimoine 
mobilier ou immobilier a travers des societes civiles pour des raisons les plus diverses, ne fut 
ce pour eviter que ces biens ne tombent, ulterieurement, sous le regime du droit des 
successions et qu’il ne serait prouve nulle part que lui-meme, par la gestion qu'il a faite des 
societes civiles dont est question en cause, ait depasse le terrain de la stricte gestion de 
fortune, c'est-a-dire le terrain civil, pour deboucher sur le domaine commercial ; 

- que des transactions immobilieres, sauf si elles sont faites par une societe commerciale, ne 
seraient pas commerciales per se et qu’elles ne sauraient le devenir que par la repetition, qui 
ne serait pas verifiee en l’espece ; 

- que la « Geprdgetheorie inventee par les fiscalistes allemands » ne saurait etre applicable en 
foccurrence pour ne pas valoir en matiere civile ou administrative ; 

- que ce ne serait pas le nombre des societes civiles qui serait relevant, seul le nombre des 
operations effectuees a l'interieur de chaque societe civile ayant d’ importance ; 

- qu’a lire le dossier de l’intime, Ton aurait « I'impression que l' Administration decouvre la 
possibility de conflits d'interets en matiere d'imposition, possibility d'autant plus reelle que 
notre pays est petit et que done les situations conflictuelles sont proportionnellement plus 
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importantes que dans un pays plus grand ». Or, par acquis de conscience, lui-meme aurait 
soumis les impositions de Monsieur ... a son chef hierarchique pour verification et ce dernier 
n'aurait pas conteste les controles de ... ; 

- que Ton ne saurait lui reprocher de ne pas s'etre abstenu de faire ces impositions, etant 
donne qu’il aurait appartenu a l'Etat de creer des regies de conduite pour ses fonctionnaires, 
afin que chacun sache objectivement a quoi s'en tenir ; 

- que l'annulation de l'astreinte serait due a une « manutention malheureuse qui ne saurait 
faire Vobjet d'une qualification excessive, notamment eu egard an dossier repressif qui a etc 
verse en cause » et que s’il « avait voulu gommer» cette astreinte sans que de prime abord 
cela ne se sache et sans que de soupgon ne tombe sur lui, il s’y serait pris autrement ; 

- que la creation en juillet 2006 d'une nouvelle societe commerciale par lui resterait sans lien 
avec les reproches produits a son encontre dans la procedure disciplinaire ; 

- que Ton ne saurait lui reprocher sa maladie, sauf a prouver la faussete du certificat medical, 
ce qui ne serait point le cas en l’espece. D’ailleurs, il serait tombe malade a cause du 
harcelement dont il aurait ete la victime a son lieu de travail. 

Quant a la caducite de l’acte d’ appel 

Il est vrai que 1’ article 39 (2) de la loi precitee du 21 juin 1999 dispose que « faute par le 
requerant de signifier son recours [i.e. un appel contre un jugement du tribunal administratif] 
dans le mois du depot du recours, celui-ci est caduc ». 

Il est cependant vrai encore que l’article 50 ladite loi du 21 juin 1999 prevoit que « par 
derogation a V article 39, en cas d’appel interjete de la part de l’Etat, le greffier communique, 
selon les formalites prevues a l ’article 34, aux parties en cause en premiere instance copies 
de la requete d’appel, des memoires et pieces foumies. (...) ». 

Or, en presence de cette derogation legale expresse, l’exception fondee sur la pretendue 
caducite de l’appel laisse d’etre fondee en droit. Elle est partant a rejeter. 

L’appel est encore recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. - Il 
convient de preciser en cet endroit que le mo yen de 1’ intime relativement a l’insuffisance de 
precision de la requete d’appel, moyen qui ne touche pas au fond de 1’ affaire, mais qui a trait 
a la recevabilite de l’appel, laisse d’etre fonde. En effet, l’article 41 (1) de la loi precitee du 21 
juin 1999 exigeant un « expose sommaire des faits et des moyens invoques », il appert a la 
lecture de l’acte d’appel que l’Etat n’y a point contrevenu en formulant des moyens de 
reformation du jugement entrepris qui sont a la fois clairs et precis. Par ailleurs, en presence 
d’une disposition specifique afferente, il n’y a pas besoin de combler une pretendue lacune en 
la matiere par un recours aux regies de la procedure civile, comme l’estime l’intime. 

Quant au moyen d’irrecevabilite du recours introductif de premiere instance 

Selon le delegue du gouvemement, le recours contentieux de Monsieur ... est a declarer 
irrecevable pour ne viser que la seule decision du Conseil de discipline, c’est-a-dire pour 
avoir omis de viser l’arrete grand-ducal precite du l er decembre 2006. 



L’ intime conclut en premier lieu au rejet de ce mo yen pour manquer de fondement et, 
subsidiairement, a l’irrecevabilite du moyen pour ne pas avoir ete souleve en premiere 
instance. 

Etant donne que la logique juridique impose d’examiner la recevabilite d’un moyen avant de 
proceder, le cas echeant, a l’analyse de son bien-fonde ou de son mal-fonde, il convient 
partant d’inverser l’ordre des deux volets de l’argumentaire de defense de l’intime. 

Ceci etant, bien que presente pour la premiere fois en appel, le moyen d’irrecevabilite de 
l’Etat est recevable, etant donne que l’article 41 (2) de la loi precitee du 21 juin 1999 prohibe 
certes les demandes nouvelles en instance d’ appel, mais admet expressement les moyens 
nouveaux et que force est de constater que ledit moyen ne vehicule point une demande 
nouvelle en appel, mais un simple moyen de defense nouveau, qui a en outre pu etre librement 
discute par les parties a l’instance, de sorte qu’aucune atteinte aux droits de la defense n’est 
verifiee. 

Concemant le bien-fonde du moyen etatique nouveau, etant donne que le Conseil de 
discipline est un organe de decision, que c’est sa decision qui cloture la procedure 
disciplinaire et que 1’ autorite de nomination, qui est legalement tenue d’appliquer la sanction 
disciplinaire conformement a la decision du Conseil de discipline, agit dans le cadre d’une 
competence liee, le fait que le demandeur initial n’a pas dirige son recours contentieux contre 
l’arrete grand-ducal du l er decembre 2006, simple acte d’execution de la decision du Conseil 
de discipline du 7 novembre 2006, n’est pas de nature a prejudicier la recevabilite de son 
recours. 

II s’ensuit que le moyen d’irrecevabilite etatique manque de fondement et doit etre ecarte. 
Quant au fond 

Concemant le reproche d’« une attitude parfaitement schizophrene » que l’Etat adopterait, 
c’est-a-dire le reproche a l’adresse de l’Etat de ne pas se comporter de fagon coherente, c’est a 
bon droit que l’Etat y oppose la consideration que la procedure devant les juridictions 
administratives est essentiellement ecrite. En effet, de ce principe, il convient de degager que 
les conclusions ecrites priment en principe les observations orales contraires faites a 
l’audience. 

En l’espece, il se degage de l’examen et de la confrontation des conclusions ecrites formulees 
en nom et pour compte de l’Etat, en premiere instance et en instance d’appel, que l’Etat a 
toujours conclu a la confirmation de la sanction prononcee par le Conseil de discipline et 
qu’aucune incoherence n’appert sous ce rapport. 

Or, face a des conclusions ecrites qui se presentent de fag on coherente, la Cour ne saurait en 
tout etat de cause pas avoir egard a des conclusions orales faites en premiere instance allant le 
cas echeant en sens contraire. Il s’ensuit que l’argumentaire afferent est a ecarter, sans qu’il 
n’importe encore de rechercher la teneur exacte des propos du representant etatique present 
lors des plaidoiries en premiere instance. 

La Cour est ensuite appelee a examiner les trois series de reproches formules et retenus a 
charge de l’intime au regard de la materialite des faits et de leur qualification juridique. 
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Le Conseil de discipline retient en premier lieu des manquements aux articles 9 et 10, point 1 
ainsi qu’aux articles 14, points 1, 3, 5 et 6 du statut general en raison de ce que l’intime aurait 
exerce, par l’entremise de differentes societes, une activite commerciale non autorisee et par 
le fait d’avoir controle et avise un bulletin d’impot de son associe, Monsieur .... 

L’ article 9 du statut general dispose notamment que le fonctionnaire est tenu de se conformer 
consciencieusement aux lois et reglements qui detenninent les devoirs que l’exercice de ses 
fonctions lui impose. 

En vertu de l’article 10.1 premiere phrase du statut general, « le fonctionnaire doit, dans 
l ’exercice comme en dehors de l ’exercice de ses fonctions, eviter tout ce qui pourrait porter 
atteinte a la dignite de ses fonctions on a sa capacite de les exercer, donner lieu d scandale 
ou compromettre les interets du sendee public ». 

L’article 14.1 du statut general appelle le fonctionnaire de se tenir « aux devoirs de 
disponibilite, d’independance et de neutrality » et dispose qu’« aucune activite accessoire au 
sens du present article ne peut etre exercee ou autorisee si elle ne se concilie pas avec 
l ’accomplissement consciencieux et integral des devoirs de la fonction ou s ’il y a 
incompatibility, de fait ou de droit, au regard de l ’autorite, de l ’independance ou de la dignite 
du fonctionnaire ». L’article 14.3 interdit au fonctionnaire « d’avoir un interet quelconque, 
par lui-meme ou par personne interposee, sous quelque denomination et sous quelque forme 
juridique que ce soit, dans une entreprise soumise au controle de son administration ou 
service, ou en relation avec son administration ou sendee ». 

Les points 5 et 6 dudit article 14 font interdiction au fonctionnaire « d’ exercer une activite 
commerciale, artisanale ou industrielle, une profession liberale ou une activite remuneree du 
secteur prive sans l ’ autorisation prealable du ministre du ressort prise sur avis prealable 
conforme du ministre de la Fonction publique et de la Reforme administrative », sous la 
precision que « cette disposition s ’applique egalement aux activites du negoce d’immeubles », 
ainsi que « de participer a la direction, a V administration ou a la surveillance d’une 
entreprise commerciale ou d’un etablissement industriel ou financier sans V autorisation 
prealable du ministre du ressort prise sur avis prealable conforme du ministre de la Fonction 
publique et de la Reforme administrative ». 

En l’espece, le dossier disciplinaire, considere et confronts aux pieces produites et aux 
arguments developpes par les parties en cause, amene la Cour a retenir que : 

Quant a l’exercice, par l’entremise de differentes societes, d’une activite 

COMMERCIALE NON AUTORISEE 

- l’intime a la qualite d’associe et d’administrateur de plusieurs societes civiles immobilieres, 
toutes etablies et ayant leur siege social a son domicile prive, a savoir les societes ..., ..., ... et 
...SCI; 

- concemant la societe ..., e’est a juste titre que le Conseil de discipline a mis en exergue 
qu’entre 2005 et fin mars 2006, les parts de cette societe ont ete detenues majoritairement par 
une societe anonyme a vocation commerciale (la societe anonyme .... qui detenait 50 parts 
sur un total de 99 parts, les autres parts ayant ete detenues par 1’ intime ; etant precise que par 
l’effet de l’annulation d’une part sociale le 31 mars 2006, les parts ont ete reparties entre 
ladite societe et l’intime a raison de 49 parts chacun) et que sur le plan fiscal, par l’effet de la 
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« Geprdgetheorie », son activite est ainsi reputee commerciale. Au-dela du spectre purement 
fiscal, auquel les premiers juges se sont essentiellement limites, il y a lieu de retenir que cette 
presomption fiscale ne reste pas sans incidence par rapport a la qualification en la presente 
matiere des activites deployees par la societe en question et a travers elle. En effet, il s’en 
degage un indice relativement a une commercialite des activites realisees a travers une 
structure - et fiction - juridique interposee. S’il est vrai que cet indice ne se trouve pas 
conforte par d’autres indices se situant au niveau de la societe l’on ne saurait limiter le 
champ de vue a cette seule societe, mais il y a lieu de l’etendre aux autres societes dans 
lesquels l’intime a un interet verifie, etant releve qu’il declare effectuer a travers leur globalite 
la gestion de son patrimoine prive ; 

- concemant les activites realisees par la societe ... et a travers elle, la Cour, tout comme le 
Conseil de discipline, entend relever le fait que cette societe, qui a ete proprietaire en tout de 6 
immeubles, dont un (un appartement sis rue ...) a ete achete en 2001 pour etre revendu en 

2003, moyennant realisation d’une plus-value brute de 70.000.- € et un autre (un appartement 
sis rue ...) a ete achete au mois de decembre 2003 pour etre revendu des le mois de janvier 

2004, moyennant realisation d’une plus-value brute de 20.000.- €, pour en degager que bien 
que n’imposant point un constat d’une activite commerciale de par le nombre des actes 
d’achat-vente operes, il s’agit cependant incontestablement d’operations immobilieres qui 
sont d’une envergure indeniable ; qu’elles ont ete operees dans un court laps de temps et 
qu’elles impliquent des mutations importantes au niveau du patrimoine immobilier tant de la 
societe que de l’intime. La Cour en degage partant un indice supplementaire quant au 
depassement du cadre de la simple gestion d’un patrimoine prive. En effet, le but recherche 
parait avoir ete moins la recherche d’une conservation et d’une jouissance a long terme 
desdites proprietes immobilieres, mais essentiellement une valorisation rapide du patrimoine 
moyennant ces mutations, caracteristique essentielle d’un esprit de lucre et d’une entreprise 
commerciale. L’indice de commercialite ainsi degage conforte indubitablement l’indice 
afferent deja releve au niveau de la societe ... ; 

- rejoignant les premiers juges sous ce rapport, la Cour entend insister sur ce qu’un indice 
relativement au caractere commercial des activites de la societe ... transperce du fait que cette 
societe intervient directement dans la gerance de la societe commerciale ... S. a r.l., fait qu’il 
convient de considerer ensemble avec celui que l’intime, en sa qualite d’administrateur de la 
societe ..., a signe des actes d’ achat et de vente de biens immobiliers pour le compte de cette 
societe ... S. a r.l., de sorte qu’il y a eu participation directe incontestable a 1’ administration 
d’une entreprise commerciale de ce chef ; 

- il echet encore de relever qu’il y a eu deployment d’une activite de negoce d’immeubles 
pour le compte d’une autre societe, en l’occurrence la societe commerciale ... S. a r.l., geree 
par la societe ... ; 

- force est enfin de constater que la structuration de la detention et de la gestion d’un 
patrimoine immobilier a travers une multitude de societes civiles et commerciales ne peut pas 
etre consideree comme relevant d’une organisation normale de simple gestion d’un 
patrimoine prive et constitue ainsi un indice supplementaire du caractere commercial des 
activites globalement considerees de l’intime. 

L’ensemble des elements ci-avant degages, consideres en leur globalite, s’analysent en un 
faisceau d’indices concordants ayant permis au Conseil de discipline de qualifier les activites 
deployees par l’intime comme empreintes de commercialite, lesquelles n’ont pas fait l’objet 
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d’une quelconque autorisation prealable, impliquant partant un manquement aux obligations 
enoncees par les articles 9 et 14 du statut general. 

Quant au fait d’avoir controle et avise un bulletin d’impot de son associe, 
Monsieur ... 

- l’intime a controle et avise le bulletin d’impot de son associe ... ; le fait afferent n’est 
d’ailleurs pas conteste ; 

- meme en l’absence de directives ou de lignes de conduite precises fixees par la loi ou la 
direction, le devoir d’independance et de neutrality inscrits a l’article 14 (1) du statut general 
appelle chaque fonctionnaire en general et ceux revetant des fonctions hierarchiquement 
elevees en particulier a s’abstenir en principe de connaitre de tout dossier ou appert un risque 
de conflit d’interet. En omettant de ce faire, le fonctionnaire commet une infraction a ses 
devoirs afferents. En effet, force est de constater que le seul risque d’un conflit d’interet est de 
nature a mettre en cause la credibility de 1’ administration publique. Or, en l’espece, le risque 
d’un conflit d’interet est transpergant, le contribuable controle par l’intime, a savoir Monsieur 
... etant bien plus qu’une simple connaissance de l’intime, mais son partenaire en affaires ; 

- s’il est vrai que l’intime aurait valablement pu contrer le reproche par le fait d’avoir soumis 
son travail, en quelque sorte preparatoire, au controle du prepose de son bureau d’imposition, 
il n’en reste pas moins qu’il aurait convenu qu’il rende ce dernier attentif au probleme concret 
pose par les relations qu’il entretient avec la personne dont il etait appele a verifier les 
impositions, pour garantir que le prepose ait pu s’adonner en connaissance de cause a un 
controle efficace et averti. Or, il n’est pas etabli que pareille information ait eu lieu. 

Au regard de ces considerations, la Cour est amenee a se departager de 1’ appreciation des 
premiers juges et de retenir que l’intime a gravement manque a ses devoirs statutaires 
d’independance et de neutrality sous ce rapport, etant donne qu’en presence d’un 
fonctionnaire occupant le poste de prepose adjoint de son bureau d’imposition d’affectation, 
poste impliquant des pouvoirs et partant des responsabilites renforcees, et d’un risque de 
conflit d’interet patent, il ne saurait etre question d’un simple manque de precaution, mais il 
convient de retenir une faute renforcee par omission d’ informer son superieur hierarchique en 
bonne et due forme de 1’ existence de ces relations d’affaires a fin de le mettre en mesure de 
juger de l’opportunite de faire traiter le dossier conceme par un autre fonctionnaire, 
respectivement de lui permettre de proceder a un controle approfondi et averti du travail de 
l’intime. 

Quant au fait d’avoir procede a l’annulation d’une astreinte prononcee a 
l’encontre de la societe ... 

Le Conseil de discipline a retenu un autre manquement aux exigences du statut general et, 
plus particulierement a ses articles 9.1 et 10.1, 11 et 14.1 en raison de ce que l’intime aurait 
procede en date du 20 janvier 2006 a l’annulation d’une astreinte de 800.- € prononcee a 
l’encontre de la societe ... sans s’etre assure que cette astreinte soit retablie rapidement. 

La Cour, sur base des elements du dossier disciplinaire, retient de prime abord un 
manquement caracterise par le fait, admis par l’intime quant a sa materiality, d’avoir utilise et 
detourne le materiel informatique mis a sa disposition pour acceder aux informations stockees 
par le bureau d’imposition competent pour connaitre de l’imposition de la societe .... 
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II s’y ajoute que la Cour n’est pas convaincue du caractere accidentel de l’annulation de 
l’astreinte. En effet, l’accidentalite est contredite par la complexity des operations a effectuer 
pour annuler une operation enregistree dans le programme et par le fait que plutot que de 
jouer franc jeu, l’intime s’est obstine a faire etat de ce qu’il serait tombe par hasard sur 
l’astreinte lorsqu’il a accede aux fichiers de la societe ... tenus par le bureau competent (« En 
ce qui concerne concretement le deroulement des faits je voudrais preciser que j ’ai tape le 
numero de matricule de la societe en question. J’ai ensuite demarre une application. Je ne me 
rappelle pas laquelle. II est possible de demurrer plusieurs applications (...). Je ne sais plus 
pourquoi j ’ai accede a ces donnees, ni quelles donnees j ’ai verifiees. Je ne sais pas si j ’aurais 
pu egalement proceder a des operations dans le programme d ’imposition de la societe en 
question. (...) Ensuite j’ai accede a V application des astreintes. II est probable que j’ai 
cherche d sortir du programme pour repondre d une demande de renseignements de Mine ... 
lorsque j’ai accidentellement annule d’astreinte », proces-verbal d’audition de l’intime du 8 
mai 2006), alors qu’il est patent qu’il avait connaissance de l’existence de l’astreinte pour 
avoir reclame, au nom de la societe ..., mais sous sa signature, a son encontre des le 11 
novembre 2005. 

D’ailleurs, l’intime doit se faire reprocher que plutot que d’informer son prepose, voire de 
s’adresser au service informatique, ce qui reste a l’etat de simple allegation, il aurait convenu 
qu’il contacte directement le bureau d’imposition concerne pour reconnaitre sa faute et pour 
voir retablir l’astreinte. 

Ce faisant l’intime a encore meconnu ses devoirs et son obligation de remplir ses fonctions 
avec integrite, de meme qu’il a porte atteinte a la dignite de ses fonctions et il a enfreint les 
dispositions des articles 9.1, 10.1 et 14.1 du statut general. Le manquement est d’autant plus 
grave que l’intime revet les fonctions a responsabilite speciale de prepose adjoint d’un bureau 
d’imposition, poste appelant la verification d’une integrite professionnelle et morale accrue. 

Ceci etant, la Cour, appelee a son tour a proceder a 1’ appreciation du caractere proportionne 
de la sanction prononcee par le Conseil de discipline, est amenee a relever que les 
manquements de l’intime a son obligation de se conformer consciencieusement aux lois et 
reglements qui detenninent les devoirs que l’exercice de ses fonctions lui impose, a ses 
devoirs statutaires d’independance et de neutrality et a son obligation de remplir ses fonctions 
avec integrite, consideres dans leur ensemble, sont d’une gravite certaine. 

Cet etat des choses est a priori de nature a engendrer la sanction disciplinaire maximale de la 
revocation. 

S’il est vrai que l’intime peut mettre en balance et en sa faveur a titre de circonstances 
attenuantes une absence d’antecedents disciplinaires et une appreciation positive de son 
superieur hierarchique, il convient cependant d’y opposer deux circonstances aggravantes 
patentes, deja retenues par le Conseil de discipline, a savoir le fait que l’intime, persistant 
dans son attitude desinvolte, a cree, pendant la periode de suspension, une societe a 
responsabilite limitee unipersonnelle a objet clairement commercial sans y avoir ete autorise 
au prealable par le ministre du ressort, de sorte qu’au-dela du fait qu’il s’agit d’un iteratif 
manquement dans son chef aux dispositions de 1’ article 14 du statut general, cette attitude 
documente que l’interesse ne s’est toujours pas rendu a la raison, d’une part, et le fait que 
l’intime a menti en affirmant lors de son audition du 8 mai 2006 n’etre associe, gerant ou 
administrateur d’autres societes que celles mentionnees dans l’interrogatoire, alors qu’il etait 
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depuis le 19 janvier 2006 detenteur de 50 parts de la societe ... et administrateur de cette 
societe, d’autre part. 

Ainsi, au regard de 1’ ensemble des circonstances entourant les faits commis, la Cour arrive a 
la conviction que la sanction disciplinaire de la revocation, telle que retenue par le Conseil de 
discipline, constitue la sanction adequate a prononcer. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent que l’appel est justifie et, par 
reformation du jugement entrepris, le recours introduit par Monsieur ... contre la decision du 
Conseil de discipline des fonctionnaires de l’Etat du 7 novembre 2006 prononcant a son 
encontre la sanction disciplinaire de la revocation est a rejeter comme non justifie. 

Au vu de Tissue du litige, il y a lieu d’imposer les frais des deux instances a T intime. 


Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a Tegard de toutes les parties ; 
recoil Tappel du 29 novembre 2007 en la forme ; 

le dit fonde et, reformant, declare le recours introduit par Monsieur ... contre la decision du 
Conseil de discipline des fonctionnaires de TEtat du 7 novembre 2006 pronongant a son 
encontre la sanction disciplinaire de la revocation non justifie, partant en deboute ; 

condamne Monsieur ... aux frais des deux instances. 


Ainsi juge par : 

Henri Campill, premier conseiller, 

Serge Schroeder, conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu par le premier conseiller en T audience publique au local ordinaire des audiences de la 
Cour a la date indiquee en tete en presence du greffier en chef de la Cour Emy May. 


s.May 


s. Campill 


Reproduction ccrtificc conforme a T original 
Luxembourg, le 10 avril 2008 
Le greffier de la Cour administrative 
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